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1. UNE MISSION N’OFFRANT QU’UNE VISION PARTIELLE DES DÉPENSES 
RELATIVES À L’IMMIGRATION 

 

L’examen de la mission « Immigration, asile et intégration » s’effectue dans un contexte marqué 
par l’absence de données fiables permettant d’évaluer clairement la situation migratoire de la 
France, ce qui en réduit grandement la portée. Le coût estimé de la politique française de 
l’immigration et de l’intégration est de 5,8 milliards d’euros en 2018, de 6,4 milliards d’euros en 
2019, de 6,7 milliards d’euros en 2020 et 6,9 milliards d’euros en 2021. Il a ainsi augmenté de plus 
d’un milliard d’euros en quatre ans. De nombreuses dépenses ne sont toutefois pas prises en 
charge par l’État. À titre d’exemple, les départements ont la charge des mineurs étrangers isolés, 
pour un montant proche de 2 milliards d’euros.  

 
Part des crédits de paiement de la mission « Immigration, asile et intégration » par rapport  

à l’ensemble des crédits de la « Politique française de l’immigration et de l’intégration » 

(en %) 

 
Source : commission des finances, d’après le document de politique 
transversale « Politique française de l’immigration et de l’intégration » 
annexé au présent projet de loi de finances 

 

2. UN CONTEXTE MIGRATOIRE TENDU ET INCONTRÔLÉ 
 

En 2020, la situation de crise sanitaire liée à la Covid-19 a entrainé une baisse les flux migratoires 
à destination de la France et de l’Europe. Cette situation est conjoncturelle, et il peut être attendu 
que la levée progressive des restrictions, ainsi que le retour à une situation sanitaire maitrisée 
s’accompagnent d’un retour des flux migratoires à un niveau proche de celui d’avant-crise.  



 

L’immigration irrégulière a poursuivi en 2019 sa dynamique de hausse structurelle. Le nombre de 
bénéficiaires de l’aide médicale d’État (AME), qui constitue un bon indicateur du nombre 
d’étrangers en situation irrégulière, s’établissait à 334 546 fin 2019, soit une augmentation de plus 
de 115 % depuis 2004.  

Le taux d’exécution des obligations de quitter le territoire français (OQTF), poursuit sa baisse 
préoccupante. En diminution constante depuis 2012, il est désormais inférieur à 13 % en 2018 
comme en 2019, et connaît un plus bas historique en 2020 à la suite de l’épidémie de Covid-19. 
 

Évolution du nombre d’obligations de quitter le territoire français  
prononcées (OQTF), exécutées et de leur taux d’exécution 

 

Source : commission des finances, d’après les données transmises par le ministère de l’intérieur 

 

Les demandes d’asile, hors mineurs accompagnants, connaissent une hausse constante depuis 
2007 et jusqu’à la crise sanitaire, à un rythme qui s’accélère nettement à partir de 2015 : + 27,5 % 
en 2015, + 9,8 % en 2016, + 14,1 % en 2017, + 25,1 % en 2018, + 9 % en 2019. Sur le long cours, 
entre 2007 et 2019, la demande de protection internationale en France a été multipliée par 3,7, 
passant de près de 30 000 demandes d’asiles à plus de 110 000. En 2020, et du fait de l’arrêt 
presque complet des dépôts de demandes d’asile pendant le confinement, le nombre de 
demandes enregistrées sur les sept premiers mois est en baisse.  

 

3. UNE STABILISATION DES CRÉDITS DE LA MISSION, N’EMPÊCHANT 
PAS UN DÉPASSEMENT DE LA PROGRAMMATION TRIENNALE, ET UN 
RECOURS CONTESTABLE AU PLAN DE RELANCE 

 

Les crédits de la mission augmentent de 2 % en CP (+ 36,8 millions d’euros) et baissent de 8,8 % 
en AE (- 169,8 millions d’euros). La baisse constatée au niveau des AE s’explique par 
l’engagement en 2020 d’AE pluriannuelles pour l’hébergement des demandeurs d’asile.  
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Évolution des crédits de la mission « Immigration, asile et intégration » 

 (en millions d’euros) 

 
Source : commission des finances du Sénat, d’après les documents budgétaires 

 
Les CP inscrits au PLF 2021 pour la mission « Immigration, asile et intégration » dépassent de 
100,3 millions d’euros le montant programmé pour l’année 2021 dans la trajectoire du triennal 
2020-2022. Si cette trajectoire est rendue caduque par la crise sanitaire, son dépassement traduit 
néanmoins le dérapage des dépenses de cette mission, principalement sous l’effet de la sous-
évaluation des dépenses d’asile.  

En outre, la mission « Plan de relance » ouvre des crédits destinés à l’hébergement des 
demandeurs d’asile, à hauteur de 37 millions d’euros en AE et 18,5 millions d’euros en CP pour 
2021, alors que ces dépenses auraient dû être portées par la mission « Immigration, asile et 
intégration ». 

 

4. UNE POURSUITE DE L’AUGMENTATION DES DÉPENSES D’ASILE, ET 
UNE STABILISATION DES EFFECTIFS DE L’OFPRA, QUI NE DEVRAIT PAS 
PERMETTRE UNE RÉDUCTION DU DÉLAI D’EXAMEN DES DEMANDES 

 

La dotation budgétaire prévue en 2021 pour l’allocation pour demandeur d’asile (ADA) s’élève à 
452,1 millions d’euros. Elle est donc en augmentation de près de 2,6 % par rapport à 2020. Le 
montant retenu pour 2021 se fonde sur une projection d’un retour d’une demande d’asile en 2021 
à un niveau comparable à ce qu’il était en 2019. Cette hypothèse apparaît prudente, mais il 
convient de rappeler que les dépenses d’ADA sont chroniquement sous-évaluées.  

En 2020, l’activité de l’Ofpra a été fortement dégradée par la crise sanitaire liée à la Covid-19. 
L’objectif de réduction du délai moyen de traitement d’un dossier à 60 jours est repoussé à 2023, 
avec un objectif intermédiaire de 112 jours en 2021. L’Ofpra voit, pour 2021, sa subvention pour 
charges de service public augmenter de 1 % et ses effectifs diminuer de 2 ETPT, ce qui apparaît 
insuffisant pour atteindre ces objectifs.      

 

5. LA STAGNATION DES CRÉDITS AFFECTÉS AUX RECONDUITES À LA 
FRONTIÈRE 

 

L’action « Lutte contre l’immigration irrégulière » voit ses crédits augmenter de 15,95 % en AE et 
de 4,05 % en CP. Cette évolution s’explique par une forte hausse de l’investissement en AE dans 
le parc immobilier de centres de rétention administrative (CRA), dont les créations de places ont 
connu un fort ralentissement en 2020.  



 

L’augmentation des frais d’éloignement des migrants en situation irrégulière est dérisoire. Les 
crédits demandés pour 2021 atteignent 34,7 millions d’euros en CP et en AE. Cette évolution 
confirme la stagnation des dépenses d’éloignement et traduit l’absence de volonté du 
gouvernement sur ce sujet. Ainsi, depuis 2015, les dépenses d’éloignement n’ont connu aucune 
augmentation significative et oscillent entre 30 et 34 millions d’euros. 

 

 
Évolution du nombre et des crédits affectés aux reconduites à la frontière  

 
(1) Pour 2012, le nombre de reconduites à frontière comprend également les retours volontaires, 
qui ne sont plus comptabilisés à compter de 2013. 

Source : commission des finances, d’après les projets annuels de performances 
 

 

Réunie le jeudi 19 novembre 2020, sous la présidence de M. Claude Raynal, président, la 
commission des finances a décidé de proposer au Sénat de ne pas adopter les crédits de la 
mission. Elle a également proposé d’adopter sans modification l'article 54 quaterdecies.  
 

 

 

Commission des finances 

http://www.senat.fr/commission/fin/index.html 

Téléphone : 01.42.34.23.28 

Sébastien MEURANT 
Rapporteur spécial 

Sénateur (Les Républicains)  
du Val d’Oise 
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